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Le point de vue de l’ARCICEN 
 EN BREF. 

Ce débat public sur le 6ème Plan National de Gestion des Matières et Déchets 
Radioactifs (PNGMDR 2027-2031) fait suite au débat public sur le précédent 
plan, auquel l’ARCICEN a contribué en produisant un cahier d’acteur ciblé sur le 
seuil de libération. Le présent cahier d’acteur est plus général. Nous y apportons 
notre contribution en tant que collectivités situées dans la proximité 
d’installations nucléaires. 

Le public évoque souvent que les déchets radioactifs ne sont pas gérés, sont 
abandonnés et légués à la génération future. 

Nous rappelons qu’en France, la gestion de ces déchets fait légitimement l'objet 
d'une attention particulière et que cette gestion s'inscrit dans un cadre 
réglementaire strict dont le PNGMDR fait partie. Les PNGMDR successifs 
démontrent ainsi que la France s’est dotée d’un cadre législatif et réglementaire 
qui permet la mise en place de filières de gestion industrielles sûres, placées 
sous le contrôle de l’Autorité de Sûreté Nucléaire et de Radioprotection (ASNR).

Il est également fréquemment reproché le manque de transparence et 
d’informations dans ce domaine. 

Etant directement concernés par l’information délivrée aux populations, nous y 
sommes attentifs et voulons aussi souligner que plusieurs modes d’information 
du public sont en place : commissions locales d’information autour des 
installations, débats publics et consultations, nombreuses publications 
notamment sur les matières et déchets. 

Il nous semble important de rappeler et de tenir compte de ces aspects pour le 
prochain plan, afin de les pérenniser et les renforcer. 
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RAPPEL : DES LOIS EXISTENT 
 

EN EUROPE 
 

La directive 2011/70/Euratom établit un 
cadre communautaire harmonisé pour la 
gestion responsable et sûre du 
combustible usé et des déchets 
radioactifs. 
 
La Directive 2013/59/Euratom du 5 
décembre 2013 fixe les normes relatives 
à la protection sanitaire contre les 
dangers résultant de l'exposition aux 
rayonnements ionisants. 
 
ET EN FRANCE 
 
Le Code de l'environnement définit les 
déchets radioactifs comme des 
substances pour lesquelles aucune 
utilisation ultérieure n'est prévue ou 
envisagée. Ils proviennent à 60 % de 
l'industrie électronucléaire et pour le 
reste du secteur médical, des universités 
et de certaines industries, ainsi que des 
activités liées à la défense. Ils 
représentent environ 1 % de la 
production annuelle de déchets 
industriels dangereux. 
 
La loi n°91-1381 du 30 décembre 1991 
est relative aux recherches sur la gestion 
des déchets radioactifs. 
 
La loi n°2006-739 du 28 juin 2006 relative 
à la gestion durable des matières et 
déchets radioactifs, prévoit : 
- la réduction de la quantité et de la 
nocivité de ces déchets ; 
- leur entreposage dans des installations 
dédiées, préalablement à leur stockage ; 
- pour les déchets ne pouvant être 
stockés en surface ou à faible 
profondeur, leur stockage en couches 
géologiques profondes. 
 
La loi n° 2016-1015 du 25 juillet 2016 
précise les modalités de création d'une 
installation de stockage réversible en 
couche géologique profonde des déchets 
radioactifs de haute et moyenne activité 
à vie longue. 
 
IL FAUT DIFFERENCIER LES 
DECHETS 
 
Les déchets radioactifs doivent faire 
l'objet d'une gestion adaptée aux risques 

Source ANDRA : catégories de déchets radioactifs et filières de gestion associées 

 

qu'ils présentent. Ils sont donc classés 
selon leur niveau de radioactivité et la 
vitesse à laquelle leur radioactivité 
décroît dans le temps (on distingue les 
déchets « à vie courte » et ceux « à vie 
longue »). Les déchets sont ainsi classés 
en 5 catégories : 
- les déchets de très faible activité (TFA) : 
gravats, terres, tuyauterie, vannes, etc. ; 
- les déchets de faible et moyenne 
activité à vie courte (FMA-VC) ; 
- les déchets de faible activité à vie 
longue (FA-VL), notamment les déchets 
« graphite » issus de la filière UNGG ; 
- les déchets de moyenne activité à vie 
longue (MA-VL) : structures métalliques 
entourant le combustible, structures 
internes des réacteurs soumises au flux 
neutronique ; 
- les déchets de haute activité (HA) 
constitués des résidus ultimes du 
traitement des combustibles usés. 
 
Fin 2023, le volume des déchets 
radioactifs en France était de 1,85 
million de m3 soit environ le volume du 
terril 42 à Nœux-les-Mines, un des 
quelque 330 terrils que compte le seul 
bassin houiller du Nord-Pas-de-Calais. 
 
Plus de 90 % sont constitués de 
déchets TFA ou FMA-VC, qui 
représentent 0,12 % du niveau total de 
radioactivité. 
 
Les déchets HA, les plus sensibles, 
représentent près de 97 % du niveau 
de radioactivité mais seulement 0,2 % 
du volume total. Fin 2023, leur volume 
était de 4 550 m3, soit un peu plus 
d'une piscine olympique. 
 
GESTION DES MATIERES ET 
DECHETS NUCLEAIRES 
 
Chaque exploitant s'attache à produire 
un volume aussi limité que possible de 
déchets et à réduire le volume de 
déchets dits « ultimes » (ne pouvant 
plus être valorisés). EDF traite ainsi les 
déchets issus de l'exploitation et de la 
déconstruction de ses centrales sur site 
(tri, compactage) et dans des unités 
industrielles spécifiques (incinération, 
fusion). L’Arcicen considère que cette 



  

approche de réduction à la source des 
volumes de déchets par les exploitants 
est vertueuse et doit être encouragée 
dans les PNGMDR à venir. 
 
Par ailleurs, 96 % du combustible usé 
est recyclable et peut servir à la 
fabrication de nouveaux combustibles. 
Il est établi que ce recyclage permet de 
diviser par 4 à 5 le volume des déchets 
les plus radioactifs et de réduire jusqu’à 
25% les besoins en uranium naturel . 
Là aussi, l’Arcicen soutient cette 
approche par recyclage, qui économise 
des ressources et limite la quantité de 
déchets produits. 
 
Pour mettre en place les solutions de 
stockage définitif des déchets, la 
France a créé dès 1969 ce qui 
deviendra l'Agence nationale pour la 
gestion des déchets radioactifs 
(ANDRA). 
 
Le stockage définitif des 90 % de 
déchets les moins radioactifs (déchets 
TFA et FMA-VC), conditionnés de 
manière étanche dans des fûts, des 
caissons métalliques ou des 
conteneurs en béton, est assuré dans 
trois centres de surface gérés par 
l'ANDRA (un dans la Manche, en phase 
de fermeture, et deux dans l'Aube). 
 
Les déchets les plus radioactifs (HA et 
MA-VL) sont conditionnés et 
entreposés avant leur transfert à 
CIGEO, le projet de centre français de 
stockage profond de déchets 
radioactifs piloté par l'ANDRA. A la 
limite de la Meuse et de la Haute-
Marne, il est prévu pour accueillir à 
l'horizon 2050 ces déchets dans des 
galeries creusées au sein de couches 
géologiques extrêmement stables, à 
environ 500 mètres de profondeur. 
Cette solution de stockage en couches 
géologiques profondes, prévue par la 
loi de 2006 en France, est la référence 
à l'international. 

 
En attendant la mise en service de 
CIGEO, EDF a mis en service en 2020 
près de la centrale du Bugey 
l’installation ICEDA (installation de 
conditionnement et d'entreposage de 
déchets irradiés), pour accueillir 
temporairement des déchets MA-VL. 
 
INFORMATION ET DIALOGUE 
 
Au titre de ses missions d’intérêt 
général, l’ANDRA a pour mission, au 
titre de la loi de 2006, de recenser et de 
publier périodiquement l’ensemble des 
matières et des déchets radioactifs 
présents sur le territoire français. Ainsi, 
l'inventaire national de l'ANDRA fournit 
chaque année cette vision de référence 
accessible à tous.  
 
Autour des installations nucléaires sont 
mises en place des commissions 
locales d’information, prévues par le 
code de l’environnement, qui ont une 
mission essentielle de relai 
d’information vers les populations 
locales. Leurs différents collèges 
rassemblent des acteurs des territoires 
d’implantation de différentes 
sensibilités. C’est un dispositif 
important auquel les collectivités 
territoriales sont particulièrement 
attachées. 
 
La mise en place des PNGMDR 
successifs par la loi de 2006 permet 
une vision complète des filières, des 
recherches, des besoins, ce qui doit 
contribuer aussi à l’information du 
public. Le PNGMDR est par ailleurs 
suivi dans le cadre d’une gouvernance 
qui réunit des administrations, des 
autorités, des industriels, des experts, 
des associations et l'ANDRA. Toutes 
ses productions sont rendues 
publiques. Cela représente une 
quantité considérable d’informations 
mises à disposition. 
 
Par ailleurs, les débats publics 
organisés pour les élaborer doivent 
faciliter le partage et la diffusion 
d’informations fiables et 
compréhensibles sur ces sujets 
complexes. 
 
De manière concrète, l’évolution 
réglementaire vers la possibilité de 
recycler en France, comme ailleurs en 
Europe, des métaux TFA a été discutée 
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dans le cadre du PNGMDR et du 
précédent débat. C’est ce qui permet à 
EDF de développer aujourd’hui à 
Fessenheim le technocentre pour traiter 
et valoriser des métaux TFA, projet qui a 
lui-même donné lieu en 2024-25 à un 
débat public organisé par la Commission 
nationale du débat public (CNDP). Pour 
la collectivité territoriale, c’est un projet 
relai de croissance et porteur de 
retombées économiques. 
 
CONCLUSION 
 
La production d’électricité, mais aussi les 
hôpitaux, les universités et certaines 
industries génèrent des déchets 
radioactifs. Toutes les réglementations 
propres aux déchets en général 
s’appliquent aux déchets radioactifs, 
mais les déchets radioactifs émettent 
des rayonnements et présentent de ce 
fait un risque spécifique pour la santé de 
l’homme et de l’environnement. 
 
Ils font donc, légitimement, l'objet d'une 
attention particulière et il convient de les 
gérer avec des précautions particulières, 
depuis leur production jusqu’à leur 
destination définitive. 
 
Ce 6ème Plan National de Gestion des 
Matières et Déchets Radioactifs 
(PNGMDR) et les PNGMDR précédents 
démontrent que la France s’est dotée 
d’un cadre législatif et réglementaire qui 
permet la mise en place de filières de 
gestion industrielles sûres sous le 
contrôle de l’Autorité de Sûreté Nucléaire 
et de Radioprotection (ASNR). 
 
Les moyens d’information et les 
dispositifs de dialogue, qu’ils soient en 
place en continu comme les 
commissions locales d’information, qu’il 
s’agisse de publications d’informations 
comme les inventaires périodiques de 
l’ANDRA et les informations délivrées 
par l’ASNR, ou qu’ils soient plus 
particulièrement attachés à des 
moments particuliers de la vie des plans 
et des projets (Technocentre, Cigéo …) 

sont nombreux et se déploient sur le 
long terme avec des étapes 
progressives. 
 
Rappelons aussi que la loi oblige 
également à sécuriser le financement 
des charges liées à la gestion des 
déchets radioactifs et des 
combustibles usés : des provisions 
sont constituées dès la mise en 
service des installations ou dès 
l'introduction d'un nouveau 
combustible dans le cœur d'un 
réacteur, ce qui permet de ne pas en 
reporter la charge sur les générations 
futures. 
 
L’Arcicen soutient donc le dispositif 
en place actuellement en France et 
estime que le 6ème Plan doit continuer 
à consolider le dispositif en 
s’attachant à contribuer à une 
information objective sur ces sujets. 
Elle soutient également les 
démarches vertueuses visant à 
réduire les quantités de déchets et à 
favoriser le recyclage. Elle est par 
ailleurs attentive à ce que ces projets 
bénéficient en premier lieu à leurs 
territoires d’implantation, sur le plan 
économique et social. 
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